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RÉSOLUTION 6/2022 

APPLICATION DES ARTICLES 5 ET 6, CONSERVATION ET 

UTILISATION DURABLE DES RESSOURCES PHYTOGÉNÉTIQUES 

POUR L’ALIMENTATION ET L’AGRICULTURE 

L’ORGANE DIRECTEUR, 

Reconnaissant l’importance primordiale des ressources phytogénétiques pour l’alimentation et 

l’agriculture (RPGAA) et le rôle essentiel que jouent leur conservation et leur utilisation durable dans 

les solutions adoptées pour relever les défis mondiaux, notamment l’insécurité alimentaire, la perte de 

biodiversité, l’adaptation au changement climatique et la réduction de la pauvreté, 

Notant qu’au cours des trois dernières années, 2020-2022, la conservation et l’utilisation durable des 

RPGAA ont été mises en œuvre essentiellement pendant la pandémie de covid-19, qui a eu et aura 

encore des incidences importantes sur le cadre stratégique et opérationnel mondial,  

Notant par ailleurs les débats en cours sur le Cadre mondial de la biodiversité pour l’après-2020 – dont 

la mise en œuvre, après son adoption, devrait contribuer à améliorer la conservation et l’utilisation 

durable des RPGAA –, et le fait que l’application des articles 5 et 6 du Traité international contribuera 

également à la réalisation des objectifs et des cibles du Cadre,  

Rappelant les résolutions 7/2011, 7/2013, 4/2015, 6/2017 et 5/2019, 

1. Prend note du rapport du Comité technique ad hoc sur la conservation et l’utilisation durable

des ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture (le Comité), et remercie le Comité

d’avoir mené ses travaux et défini de possibles futurs domaines de travail indicatifs pour faire avancer

l’application des articles 5 et 6 du Traité international;

2. Décide de convoquer de nouveau le Comité, dont le mandat figure en annexe 1 de la présente

résolution;

3. Se félicite des efforts déployés par le Secrétaire pour actualiser et améliorer la convivialité, la

pertinence et l’efficacité de la boîte à outils relative à l’utilisation durable des RPGAA (la boîte à

outils), base de données en ligne utile contenant des informations précieuses pour la gestion et

l’utilisation durable des RPGAA, et prend note du nouveau prototype de boîte à outils et de son plan

de communication et de visibilité;

4. Demande au Secrétaire de continuer à promouvoir, à faire connaître, à mettre régulièrement à

jour et à superviser la boîte à outils, et invite les parties contractantes et les parties prenantes à

continuer à mettre en commun des ressources d’information et à encourager leur utilisation;

5. Prend acte de la note de synthèse du Programme conjoint sur la biodiversité en agriculture

pour l’utilisation durable des RPGAA (la note de synthèse du Programme conjoint) figurant en

annexe 2 à la présente résolution et remercie le Comité, les experts et les premiers partenaires pour le

travail qu’ils ont accompli;

6. Accueille avec satisfaction l’Étude de référence sur les obstacles et les difficultés liés à

l’application des articles 5 et 6 du Traité international (l’Étude de référence), demande au Secrétaire

de continuer à analyser et à suivre les lacunes et les besoins recensés, et demande aux parties

contractantes de mettre en commun des informations sur les difficultés rencontrées dans l’application
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des articles 5 et 6 du Traité international, ainsi que sur de nouvelles initiatives, activités et approches 

qui pourraient être mises en œuvre pour y remédier; 

7. Prend note des futurs domaines de travail relatifs à la conservation et à l’utilisation durable 

des RPGAA, qui sont présentés à l’alinéa ii du paragraphe 36 du document IT/GB-9/22/12;  

8. Demande au Secrétaire, en collaboration avec les autres parties prenantes concernées et sous 

réserve que des ressources financières soient disponibles: 

• d’organiser des consultations régionales sur l’application des articles 5 et 6 du Traité 

international, en mettant l’accent sur les obstacles recensés, et de communiquer aux parties 

contractantes et aux parties prenantes des informations actualisées sur les progrès accomplis et 

les faits nouveaux pertinents;  

• de réviser la note de synthèse et d’en établir la version définitive en vue de son examen 

par l’Organe directeur à sa dixième session; 

• de renforcer la collaboration avec des organisations telles que la Commission des 

ressources génétiques pour l’alimentation et l’agriculture (CRGAA), l’Organisation du Système 

CGIAR et l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) en ce qui 

concerne les activités qui contribuent déjà à la mise en œuvre du Traité international, et de 

réfléchir à des initiatives communes qui pourraient avoir des effets de synergie; 

• de faciliter et de suivre les activités menées par les parties contractantes, les parties 

prenantes et des organisations internationales à l’appui des articles 5 et 6 du Traité 

international;  

• de continuer à faciliter la formation et le renforcement des capacités en vue de faire 

progresser la caractérisation et l’utilisation durable des RPGAA, y compris l’évaluation des 

besoins des agriculteurs locaux et des autres parties prenantes concernées et le recensement de 

moyens qui permettraient de répondre à ces besoins; 

• de soutenir les programmes nationaux qui permettent d’élaborer des politiques 

consacrées à la conservation et à l’utilisation durable des RPGAA, de renforcer les partenariats 

et de mobiliser des ressources; 

9. Appelle le Secrétaire à continuer de collaborer et de coopérer avec les unités compétentes au 

sein de la FAO, le secrétariat de la Convention sur la diversité biologique et d’autres entités et 

institutions, comme les centres nationaux et internationaux de recherche agronomique, ainsi qu’avec 

les secteurs public et privé et la société civile, afin de promouvoir la conservation et l’utilisation 

durable des RPGAA et de renforcer l’interaction entre les diverses parties prenantes en ce qui 

concerne les ressources génétiques, les activités des communautés et des agriculteurs à l’échelle des 

systèmes et les systèmes d’aires protégées, sous réserve que des ressources financières soient 

disponibles; 

10. Appelle les parties contractantes à prêter un appui aux activités mentionnées dans la présente 

résolution, y compris en fournissant des ressources financières, conformément aux dispositions des 

articles 7 et 8 du Traité international;  

11. Remercie le Gouvernement italien du généreux soutien financier et en nature qu’il a continué 

d’apporter à la mise en œuvre de la conservation et de l’utilisation durable des RPGAA et appelle les 

parties contractantes et les autres donateurs à fournir des ressources financières supplémentaires au 

profit de l’application des articles 5 et 6 du Traité international, conformément aux dispositions des 

articles 7 et 8 dudit Traité.  
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Annexe 1  

Mandat du Comité technique ad hoc sur la conservation et l’utilisation durable 

des ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture 

 

1. Le Comité technique ad hoc sur la conservation et l’utilisation durable des ressources 

phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture:  

 

i. apporte son concours au secrétariat pour la révision et la mise au point définitive de la note 

de synthèse du Programme conjoint; 

ii. formule, en vue de leur examen par l’Organe directeur à sa dixième session, des 

suggestions sur les stratégies qu’il serait possible de mettre en œuvre à l’avenir pour 

surmonter les obstacles recensés dans l’Étude de référence. 

 

2. Le Comité comprend au maximum: cinq membres par région pour la région Afrique, la région 

Asie, la région Europe et la région Amérique latine et Caraïbes; trois membres pour la région 

Proche-Orient; et deux membres par région pour la région Amérique du Nord et la région Pacifique 

Sud-Ouest; ainsi que sept experts techniques désignés par le Bureau sur proposition des régions de la 

FAO et des parties prenantes concernées, en particulier des organisations d’agriculteurs, étant entendu 

que la composition du Comité doit présenter l’éventail voulu de compétences techniques, et respecter 

l’équilibre géographique et l’équilibre femmes-hommes. Deux coprésidents, l’un issu d’un pays en 

développement et l’autre d’un pays développé parties contractantes au Traité international, siègent au 

Comité, en sus des membres désignés par les régions. L’Organe directeur délègue au Bureau de la 

dixième session le soin de désigner les co-présidents.  

 

3. Le Secrétaire établit et tient à jour une liste d’experts qui est mise à la disposition des parties 

contractantes, éventuellement en vue d’enrichir le groupe d’experts de la conservation et de 

l’utilisation durable des RPGAA.  

 

4. Le Comité peut tenir deux réunions en ligne en 2023, en fonction des ressources financières 

disponibles. Le Secrétaire facilite le processus et assiste le Comité dans ses activités.  

 

5. Le Comité fait rapport à l’Organe directeur sur ses travaux, pour examen ultérieur à la dixième 

session. 
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Annexe 2  

Note de synthèse 

PROGRAMME CONJOINT POUR UNE BIODIVERSITÉ AGRICOLE AU 

SERVICE DE L’UTILISATION DURABLE DES RESSOURCES 

PHYTOGÉNÉTIQUES POUR L’ALIMENTATION ET L’AGRICULTURE 

A. Justification 

La population mondiale continue d’augmenter, et la demande croissante d’aliments soumet les 

ressources naturelles à une pression sans précédent. On estime que d’ici à 2050, avec une population 

mondiale de 9,7 milliards de personnes, la demande d’aliments augmentera de 7 pour cent par rapport 

à la demande actuelle1. Les bénéfices d’une alimentation plus diversifiée sont largement reconnus. La 

diversité de l’alimentation, fondée sur des systèmes agricoles divers et la production d’aliments riches 

en nutriments, assure une meilleure nutrition et une meilleure santé, est également bénéfique pour la 

productivité humaine et peut contribuer au développement des moyens d’existence.  

Cependant, la biodiversité pour l’alimentation et l’agriculture s’appauvrit dans le monde, ce qui 

compromet la production agricole future, la sécurité alimentaire et l’intégrité écologique globale. Au 

siècle dernier, des pans entiers de la diversité des cultures vivrières ont disparu pour toujours, et avec 

eux des ressources et des stratégies d’adaptation permettant de cultiver des plantes plus résilientes, 

plus productives et plus nutritives. La perte de diversité appauvrit les ressources qui sous-tendent notre 

capacité à nous adapter aux changements environnementaux en cours à l’échelle mondiale. En outre, 

la plupart des pratiques de production alimentaire actuelles ont eu, et continuent d’avoir, des 

conséquences écologiques et environnementales néfastes, notamment la perte de biodiversité, la 

dégradation des terres et des systèmes alimentaires contribuant dans une large mesure au changement 

climatique.  

Dans ce contexte, le Sommet des Nations Unies sur les systèmes alimentaires a été organisé afin de 

traiter la question de l’amélioration des systèmes de production alimentaire et de la consommation, en 

prenant en compte les dimensions environnementales et socioéconomiques. La communauté 

internationale a appelé à des mesures nouvelles et audacieuses visant à transformer les systèmes 

alimentaires mondiaux et à faire avancer la réalisation des 17 objectifs de développement durable 

(ODD), qui reposent tous sur des systèmes alimentaires plus sains, plus durables et plus équitables.  

Étant donné que la biodiversité, le changement climatique, les moyens d’existence et la nutrition sont 

intrinsèquement liés, les RPGAA sont essentielles pour améliorer la sécurité alimentaire, la nutrition, 

l’agriculture durable et les moyens d’existence ruraux, et contribuer à la préservation de la biodiversité 

dans les paysages de production, ainsi que dans les écosystèmes adjacents et distants, en réduisant les 

pressions auxquelles ils sont soumis et en permettant de surmonter les difficultés que pose l’adaptation 

au changement climatique. Par conséquent, la conservation et l’utilisation durable des RPGAA sont 

essentielles pour rendre les systèmes alimentaires plus durables.  

Il ne fait nul doute que les connaissances et les décisions relatives à la diversité génétique des cultures 

rendent un service essentiel à la nutrition, mais aussi à ce qui touche à l’environnement et au domaine 

social. Les pratiques transgénérationnelles et les connaissances des peuples autochtones et des 

communautés locales permettent encore de préserver la diversité variétale. Toutefois, les 

connaissances sont gravement menacées dans le monde actuel, de la même manière que la diversité 

biologique. De plus, on n’a pas encore pris toute la mesure des bénéfices tirés de ces connaissances 

pour la santé des sols, de l’eau et de l’environnement. Cette initiative conjointe des organismes est 

                                                      
1 FAO, FIDA, OMS, PAM et UNICEF. 2018. L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde 2018. 

Renforcer la résilience face aux changements climatiques pour la sécurité alimentaire et la nutrition. FAO, Rome. 
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fondamentale pour mieux comprendre les liens entre la diversité génétique, culturelle et 

environnementale, et établir un cadre de coopération solide entre les stratégies in situ et ex situ. 

B. Promotion de la sécurité alimentaire et nutritionnelle au moyen d’une approche axée sur 

les systèmes alimentaires et renforcement de la résilience face au changement climatique et à 

d’autres défis nouveaux 

Pour répondre aux défis interdépendants que constituent la perte de biodiversité, l’insécurité 

alimentaire et nutritionnelle et le changement climatique, la production alimentaire requiert des 

systèmes alimentaires durables reposant sur des systèmes agricoles diversifiés, innovants, dynamiques 

et résilients2. 

Dans ce contexte, le programme conjoint proposé est censé répondre à l’appel en faveur d’une 

transformation des systèmes alimentaires actuels visant à les rendre plus durables, plus équitables et 

plus résilients, et contribuer à la réalisation des ODD et à la mise en œuvre du Cadre mondial de la 

biodiversité pour l’après-2020, une fois celui-ci adopté. Le programme conjoint proposé devrait 

contribuer en particulier à la réalisation des ODD 2 et 15 et de tous les objectifs pertinents, ainsi que 

des objectifs proposés pour les mesures du Cadre mondial de la biodiversité pour l’après-2020 

visant à: 

i) réduire les menaces pesant sur la biodiversité;  

ii) répondre aux besoins des personnes grâce à une utilisation durable et au partage des 

avantages;  

iii) mettre en place des outils et des solutions relatives à la mise en œuvre et à la généralisation.  

Ainsi, le Programme conjoint contribuera à une production agricole et alimentaire tenant compte de la 

nutrition et des questions de genre tout en promouvant la conservation et l’utilisation durable de la 

biodiversité pour l’alimentation et l’agriculture. 

C. Objectif général du Programme conjoint  

L’objectif général du Programme conjoint est de renforcer les capacités des différents acteurs dans les 

domaines clés suivants:  

- étude, diffusion et échange de connaissances et d’informations; 

- sensibilisation, conservation, utilisation et gestion de la biodiversité pour l’alimentation et 

l’agriculture; 

- promotion d’une alimentation saine et de systèmes alimentaires durables assortie du renforcement 

de la résilience des systèmes agricoles face au changement climatique et à d’autres défis 

nouveaux.  

D. Objectifs spécifiques du Programme conjoint 

Les objectifs spécifiques du Programme conjoint sont les suivants: 

 favoriser les activités de conservation de la diversité des cultures, des espèces sauvages 

apparentées à des espèces cultivées et des espèces sauvages comestibles menées sur le terrain 

grâce à une approche intégrée des stratégies de conservation in situ, sur le lieu d’exploitation et ex 

situ, notamment/en adoptant des approches écosystémiques; 

 favoriser l’utilisation durable de la diversité des cultures à l’appui d’une transition écologique vers 

des systèmes alimentaires durables et résilients qui garantissent la sécurité alimentaire, la santé, la 

                                                      
2 FAO. 2019. The state of the world’s biodiversity for food and agriculture. Sous la direction de J. Bélanger et D. Pilling. 

Rome; www.fao.org/3/CA3129EN/CA3129EN.pdf. 
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nutrition et l’amélioration des moyens d’existence, ainsi que la durabilité de la production et de la 

consommation et la résilience face au changement climatique et aux autres défis nouveaux; 

 sensibiliser à l’importance de la promotion de l’utilisation durable des RPGAA et renforcer les 

capacités à tous les niveaux et à différences échelles pour promouvoir l’échange de données 

d’expérience, les avis techniques et l’appui; mettre en place des stratégies et des plans d’action; et 

instaurer un environnement juridique et stratégique propice et favorable; 

 recenser les instruments financiers pour la mise en œuvre du Programme conjoint. 

E. Stratégie et approche  

Le Programme conjoint se fondera sur la collaboration entre les organisations internationales 

pertinentes, les gouvernements et les parties prenantes intéressées déterminés à travailler de concert 

avec l’ambition et l’objectif communs de transformer les systèmes alimentaires et d’améliorer les 

moyens d’existence de manière durable et inclusive, en tenant compte des questions de genre. À cet 

effet, la collaboration et les partenariats multipartites et multisectoriels seront facilités afin de tirer 

parti de la richesse et de la diversité des connaissances, des informations, des compétences et de 

l’expertise. 

Le Programme conjoint sera élaboré en étroite collaboration avec les partenaires potentiels et 

s’appuiera sur leurs programmes, projets, partenariats et expériences respectives. Il répondra de 

manière stratégique aux lacunes existantes et recensera les facteurs de la perte de biodiversité dans la 

mesure où ceux-ci concernent l’agriculture et les systèmes alimentaires. 

Les mesures/activités conjointes peuvent être favorisées à trois niveaux d’intervention: 

1. aux niveaux mondial et régional – communication, sensibilisation et promotion de la 

coopération sud-sud/nord-sud en faveur de l’utilisation durable des RPGAA; 

2. au niveau national – communication, promotion d’un cadre stratégique favorable et 

recensement des instruments financiers; 

3. au niveau local – renforcement des capacités et autonomisation des communautés. 

En intervenant à ces niveaux de manière intégrée et en favorisant activement les liens entre ceux-ci, 

le Programme conjoint devrait avoir des effets importants contribuant à la réalisation des objectifs 

susmentionnés. Des domaines pilotes pourraient être sélectionnés aux fins de l’élaboration de projets 

sur la coproduction de connaissances locales/universitaires relatives à la diversité variétale des cultures 

résistant à la désertification, à la salinité et aux températures élevées.  

Le Programme conjoint sera revu quatre ans après son lancement, prévu en 2026, et des rapports 

d’activité seront présentés régulièrement, à chaque session de l’Organe directeur. Lors du prochain 

exercice biennal 2023-2024, l’accent sera mis sur une campagne de communication et de 

sensibilisation visant à mettre en relief les expériences, les enseignements tirés et les résultats obtenus 

par les différents partenaires et les différentes parties prenantes en matière de conservation et 

d’utilisation durable des RPGAA.  

F. Domaines de collaboration 

 Sensibilisation à l’importance des systèmes alimentaires durables et au rôle que joue 

l’utilisation durable des RPGAA dans la réalisation des ODD; 

 Harmonisation des politiques et des mesures à l’appui d’une production et d’une 

consommation tenant compte de la nutrition, où les RPGAA constituent un facteur à part 

entière; 
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 Renforcement des liens entre zones rurales et zones urbaines – notamment les liens physiques, 

économiques, socioculturels et politiques – concernant en particulier les agriculteurs qui 

gèrent et utilisent de manière durable les RPGAA; 

 Mise en place de mesures d’incitation à l’utilisation des espèces cultivées locales 

(par exemple, plans de paiement ou programmes d’achats publics) et de chaînes de valeur des 

cultures locales; 

 Gestion des connaissances – facilitation de la coordination, des synergies et de la gestion des 

connaissances scientifiques et traditionnelles aux fins de l’utilisation durable, et 

documentation et diffusion de bonnes pratiques et d’approches durables; 

 Élaboration d’un recueil d’études de cas sur les connaissances des jeunes et le transfert de la 

diversité variétale des cultures; 

 Recensement des instruments financiers permettant d’obtenir un financement privé et public 

de la biodiversité et des RPGAA. 

G. Partenaires potentiels  

Les premiers partenaires incluent:  

- le secrétariat du Traité international; 

- le CGIAR – l’Alliance de Bioversity International et du CIAT; 

- le CIHEAM – l’Institut agronomique méditerranéen de Bari;  

- le secrétariat de la Convention sur la diversité biologique (CDB);  

- le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD); 

- l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO); 

- la Commission des ressources génétiques pour l’alimentation et l’agriculture et les autres unités de 

la FAO pertinentes.  

 

Le secrétariat du Traité international dirigera le Programme conjoint et travaillera avec les partenaires 

actuels et potentiels afin de promouvoir les domaines de collaboration énumérés à la section F.  

Le Programme conjoint inclura les partenaires et les collaborateurs, et prévoira une large participation 

à tous les niveaux. Pour garantir son efficacité et son efficience, il serait envisagé comme un 

partenariat multisectoriel et multipartite rassemblant des organisations internationales et 

intergouvernementales, des gouvernements, des institutions de coopération pour le développement 

technique, des institutions de financement, des organisations de la société civile, des établissements de 

recherche et des universités, ainsi que des organisations d’agriculteurs dont les activités concernent 

les RPGAA et qui reconnaissent l’importance fondamentale de la diversité génétique des cultures et de 

l’utilisation durable des RPGAA.  

Toutes les parties prenantes intéressées peuvent devenir donateurs au Programme conjoint. En outre, 

les partenaires entreprendront une mobilisation conjointe des ressources aux fins de la réalisation des 

activités pertinentes, selon qu’il conviendra. 

 

 


